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Conseils et méthodologie


Remarques préliminaires

Pour réussir le concours commun des IEP, il est indispensable d’avoir de la méthode et de l’organisation. En effet, ce concours est, par nature, sélectif (environ 12 % des candidats réussissent à intégrer un IEP). Il faut donc se différencier des autres candidats par des copies exemplaires.

Les épreuves du concours commun se déroulent généralement en avril de l’année de Terminale. Il est ainsi indispensable de planifier ses révisions en intégrant des phases de lecture, d’élaboration de fiches de révision, d’apprentissage et d’entraînement à l’étude critique de documents.

L’épreuve d’histoire au concours commun des IEP

L’épreuve d’histoire au concours commun des IEP est une analyse composée de deux documents de nature différente. Comme l’indique le site de présentation du concours : « L’analyse est guidée par une consigne. L’étude de documents correspond à ce qui est pratiqué lors des exercices écrits de la classe de Terminale dans le cadre du contrôle continu ».

Avec un coefficient 3, elle est aussi importante que l’épreuve de Questions contemporaines. Les deux principales difficultés de l’épreuve d’Histoire tiennent à sa courte durée (2 heures) et au fait que le sujet est imposé.

Le programme

Le programme porte sur « les relations entre les puissances et les modèles politiques des années 1930 à nos jours. Histoire politique, sociale et culturelle de la France depuis les années 1930 ». Il correspond au programme d’Histoire du tronc commun en Terminale générale. À ce titre, les manuels scolaires d’histoire de Terminale peuvent constituer un complément à ce manuel.

Les attendus de l’épreuve

Le site du Concours commun des IEP donne quelques informations essentielles sur les attendus de l’épreuve d’histoire : « Les candidates et les candidats devront montrer leur aptitude à commenter des documents historiques en les caractérisant (nature, auteur, thème) et en les replaçant dans leur contexte. Il est attendu de leur part une capacité à relever les informations pertinentes pour répondre à la consigne et à croiser les éléments mobilisés sur chacun des deux documents pour construire l’analyse. Cela suppose de porter un regard critique sur ces documents ».

•La caractérisation des documents constitue un point essentiel de l’étude critique de documents. Il s’agit ainsi de présenter de manière précise la nature des documents (discours, caricature, photographie, etc.), leurs auteurs et le contenu des documents tout en précisant le contexte historique de production ;

•Ensuite, il s’agit de relever les informations pertinentes en les citant et de croiser les éléments mobilisés dans les deux documents ;

•Enfin, il est indispensable de formuler un regard critique sur ces documents en montrant leurs limites à la compréhension des événements historiques.

Les écueils à éviter

Les rapports du jury du concours insistent chaque année sur trois points : la paraphrase, l’absence de confrontation des documents et l’utilisation des documents comme prétexte à une dissertation.

•La paraphrase consiste à répéter des éléments d’un texte sans explication ou à simplement décrire les images sans les analyser. Pour éviter cet écueil, vous devez continuellement citer entre guillemets avec le(s) numéro(s) de ligne(s) et faire référence aux documents iconographiques avant de livrer une analyse fondée sur des connaissances précises ;

•Il est obligatoire de confronter les documents dans chacun de vos axes ;

•Il est essentiel de respecter les codes de l’analyse de documents. Il ne s’agit pas d’une dissertation prenant pour prétexte les documents d’où l’importance de partir des documents avant d’utiliser des connaissances personnelles pour les analyser.


La méthode de l’étude critique de documents

Les premiers réflexes

•Lire attentivement la consigne. Elle vous aide à problématiser votre sujet et à bâtir un plan rigoureux ;

•Lire et observer les documents deux fois :

–La première consultation des documents permet de saisir leur sens général ;

–La seconde lecture, plus active, est destinée à faire ressortir les points saillants des documents : les passages importants, les allusions à expliciter, les notions à définir. Qu’est ce qui relie ces documents ? Quels sont les thèmes communs ?

•Numéroter les lignes des documents.








	
Phases du travail


	
Durée conseillée





	
Brouillon


	
20-30 minutes





	
Rédaction


	
1 h 20-1 h 30





	
Relecture


	
5-10 minutes








A. L’introduction


L’introduction est une phase essentielle de votre devoir : elle constitue la première impression du correcteur. Il faut donc la soigner et, si le temps le permet, la rédiger au brouillon.

Accroche

Il est conseillé d’effectuer une accroche au début de votre analyse de documents à condition qu’elle soit parfaitement adaptée au sujet, originale et bien reliée au reste de l’introduction. Il peut s’agir d’une citation historique, de la mention d’un événement précis, d’une référence culturelle ou académique.

Présentation des documents

•La phase de présentation des documents répond à des codes précis. Il faut tout d’abord définir la nature des documents (discours, articles de presse, affiches, caricatures, etc.).

•Il faut ensuite présenter les auteurs de la manière la plus précise, surtout si ce sont des personnages historiques connus.

•Il est indispensable de bien contextualiser les documents c’est-à-dire de les replacer dans leur contexte politique, économique, social, culturel, etc.

•Il faut présenter en quelques phrases l’idée principale des documents.

Annonce de la problématique et du plan


B. Le développement

Le développement doit être organisé en deux ou trois grandes parties composées de deux ou trois sous-parties. Le développement doit répondre directement à la problématique posée en introduction.

Chaque paragraphe doit être structuré comme suit : vous devez affirmer une idée avant de l’appuyer d’une citation ou d’une description des documents iconographiques avant de l’analyser à la lumière de connaissances précises.

Entre chaque partie, vous devez également effectuer une transition afin de montrer la logique de votre argumentation.


C. La conclusion

•La conclusion doit être brève : il s’agit d’une réponse à la problématique qui rappelle les grands axes de votre réflexion ;

•Une ouverture peut compléter votre conclusion :

–Vous pourrez par exemple montrer les limites des documents à la compréhension de l’objet historique : quels sont les partis pris de l’auteur ou les aspects importants qui sont occultés ?

–Vous pourrez souligner les conséquences immédiates des événements historiques analysés.


Conseils formels

•Aérez la copie avec des alinéas à chaque début de paragraphe et des sauts de ligne entre chaque partie.

•Soignez votre calligraphie.

•Faîtes des phrases courtes.

•Soulignez les titres d’ouvrage.


Grille de lecture pour présenter, décrire et interpréter différents types de sources










	
	
Présentation


	
Contenu


	
Interprétation





	
Discours


	
Qui est l’auteur du discours et qui sont les destinataires ?

Ce discours est-il télévisé ou radiodiffusé ?

Quel est le contexte historique dans lequel ce discours est prononcé ?


	
Quel est le caractère idéologique ou politique de ce discours ? Repérez les idées qui sont véhiculées.

Quels sont les outils rhétoriques mobilisés pour convaincre et persuader l’auditoire ?

L’orateur exagère-t-il ou au contraire omet-il certains éléments ? Pourquoi ?


	
Quel est l’intérêt du discours pour la compréhension du sujet historique ?

Ce discours a-t-il eu un retentissement important ? Quelle est sa portée sur le court et le long terme ?





	
Témoignage


	
Qui est l’auteur du témoignage ?

S’agit-il d’un témoignage direct ou indirect ?

Le témoignage est-il privé ou destiné à être rendu public ? (autobiographie, mémoires)

Quel est l’écart entre la date du témoignage et les faits présentés ?


	
Quelles sont les références aux acteurs, aux événements et aux processus historiques ?

De quelle manière l’auteur cherche-t-il à justifier son action et à mettre en valeur son rôle ?


	
Quel est l’impact de ce témoignage sur la connaissance historique ?

Quel est le but recherché par l’auteur du témoignage ?





	
Texte juridique


	
Quelle est la nature du document juridique ? texte de loi, Constitution, traité international, etc.

Quel est le contexte historique de parution de ce document ?


	
Quels sont les acteurs concernés par ce document ?

Quelles sont les dispositions induites par ce texte juridique ? Quelles sont les obligations ou les droits qui en découlent ?


	
Quel est l’impact de ce texte sur le fonctionnement d’une société ou sur les relations internationales ?

Quelle est la portée de ce document sur le court terme et le long terme ?





	
Affiche


	
Quelle est la nature de cette affiche ? affiche de propagande, publicité, etc.

Quel est le contexte historique de création ?

Qui sont les commanditaires de cette affiche ? État, parti politique, syndicat, entreprise, etc.

Quel est le public ciblé ?


	
Quels sont les différents éléments visuels ? décor, personnages, objets symboliques, allégories, symboles, etc.

Quel est le lien entre le dessin et le slogan, la devise ?


	
Quel est l’intérêt de cette affiche pour comprendre l’objet historique étudié ?

Quel est le but recherché par les commanditaires ?

Quel est l’impact de cette affiche ?





	
Caricature


	
Qui est le dessinateur de la caricature ? Quel est son support de diffusion ?

Quel est le contexte historique de parution ?

Quelle est la thématique générale et le public visé ?


	
Qui sont les personnages ou les groupes sociaux qui sont représentés ?

Quels sont les objets symboliques représentés ?

Quelles sont les références aux événements historiques ?


	
Quelle est la signification du dessin ? Quelle est l’intention du dessinateur ? Quel est son jugement critique ?

Quel est l’intérêt de la caricature pour comprendre une situation historique ?





	
Photographie


	
Qui est le photographe ?

Quel est le contexte historique de la prise de vue ?

Quel format et quel cadrage sont utilisés ? portrait, paysage, etc.

Quel est le sujet principal de la photographie ?

Qui sont les destinataires de cette photographie ? Qui sont les commanditaires éventuels ?


	
Quelles sont les différentes échelles des plans ?

Qui sont les personnages et leur expression ? Quel est le décor ?


	
Quelle est l’intention du photographe ? Quel message cherche-t-il à faire passer ?

Quel est l’intérêt de cette photographie pour comprendre l’objet historique étudié ?

Quelle est la portée de cette image ?
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Les relations entre les puissances et les modèles politiques des années 1930 à nos jours
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La crise de 1929 et ses conséquences mondiales

La crise de 1929 est une crise financière, industrielle, agricole, aux conséquences bien sûr économiques, mais également politiques et sociales. Si elle est en premier lieu américaine puis d’étendue mondiale, les pays sont touchés à différents degrés et selon des temporalités spécifiques.


I. La crise de 1929 aux États-Unis


1. Le déclenchement d’une crise boursière

La crise de 1929 démarre avec un krach boursier aux États-Unis en octobre 1929. Après une période de prospérité dans les années 1920, la spéculation se développe. En effet, dans un contexte de croissance économique, les banques n’hésitent pas à prêter de l’argent aux Américains souhaitant investir ou spéculer. Or, le mercredi 23 octobre, le cours de la Bourse de New York chute légèrement lorsqu’un volume important d’actions est mis en vente mais ne trouve pas d’acheteurs. Par conséquent les prix de ces actions baissent progressivement puisque l’offre est supérieure à la demande, jusqu’au moment où les investisseurs, effrayés à l’idée de perdre leur argent, sont pris de panique. Nous sommes alors le jeudi 24 octobre 1929, le Jeudi noir.

Ce jour-là, afin de limiter leurs pertes, les spéculateurs vendent massivement leurs actions avant que les prix ne soient trop bas ; mais cette vente massive tire encore plus les prix vers le bas. Pour enrayer cette baisse, certaines banques américaines déboursent 240 millions de dollars afin de racheter les actions et contenir la chute de leur valeur. Mais la baisse se poursuit. Investisseurs et spéculateurs sont alors ruinés.


2. La crise devient financière et industrielle

La crise boursière devient ensuite une crise financière et industrielle. En effet, les spéculateurs ruinés ne peuvent pas rembourser les prêts bancaires qui leur ont permis d’investir (à cette époque 80 % des actions sont achetées grâce à un prêt bancaire). Les banques sont alors confrontées à des défauts de paiement : cela signifie qu’elles ne disposent plus d’argent. En effet, leurs caisses sont vides puisque les prêts qu’elles ont octroyés ne peuvent pas être remboursés par les spéculateurs ruinés. Leur situation est aggravée par des demandes de retraits de leurs clients, soit parce qu’ils ont été ruinés par la crise boursière et ont besoin de liquidités, soit parce qu’ils ont perdu confiance dans les institutions bancaires et préfèrent retirer leurs fonds avant que leur banque ne fasse faillite.

La crise devient ensuite industrielle. Certaines entreprises qui ont investi en bourse sont en effet ruinées, ce qui réduit la production industrielle nationale. Cette baisse de la production est renforcée par un moindre pouvoir d’achat de nombreux Américains qui dépensent moins. Cela est dû au fait que certains sont touchés directement par le krach de 1929, comme par exemple les investisseurs ou les spéculateurs. D’autres le sont indirectement, par exemple à la suite de la faillite de la banque où ils avaient placé leurs économies. Tout concourt donc à réduire la consommation.

L’agriculture n’est pas non plus épargnée. Faute de capacités d’investissement et à cause de la réduction de la consommation, les prix des produits agricoles s’écroulent et certains fermiers ruinés abandonnent leurs terres. D’autres, mieux lotis, parviennent à maintenir une activité d’autosubsistance.


II. L’extension de la crise au monde


1. La crise en Europe

La propagation de la crise de 1929 est déterminée par les liens économiques que certains pays entretiennent avec les États-Unis. L’URSS, par exemple, est largement épargnée par la crise car peu industrialisée et peu intégrée aux marchés mondiaux. Ce n’est pas le cas de l’Europe.

Pour pallier les difficultés de la crise, les banques américaines rapatrient en effet dès 1930 leurs capitaux investis à l’étranger, en particulier en Europe. Le marasme économique européen qui a suivi la Grande Guerre a poussé les États européens, très endettés, à se tourner vers les États-Unis, seul pays dont l’économie est florissante pendant les années 1920. Cela est vrai pour les vainqueurs (France et Royaume-Uni) mais plus encore pour les vaincus (Allemagne et Autriche) qui doivent non seulement rembourser leurs dettes contractées pendant le conflit, mais également payer les indemnités de guerre que leur imposent les vainqueurs au Congrès de Versailles en 1919.

Dans les années 1920, le remboursement des dettes des pays européens est donc permis par des prêts bancaires américains. L’Allemagne et l’Autriche en particulier assurent leur reprise économique grâce aux banques américaines. Cela a pour effet de lier la santé économique de ces pays débiteurs à celle du pays créditeur, les États-Unis.

Or lorsque les banques américaines décident de retirer d’Europe leurs capitaux (qu’ils soient immatériels comme l’argent, ou matériels comme les usines) à la fin de l’année 1929 et au cours de l’année suivante, afin de compenser les pertes financières consécutives au Krach de 1929, l’Allemagne et l’Autriche, dont l’économie est encore très fragile, subissent de plein fouet les conséquences de ces retraits. La production industrielle s’effondre alors, de même que les prix, entraînant dans la misère les ouvriers que leurs patrons licencient faute de pouvoir les payer. De nombreux chefs d’entreprise sont contraints de déposer le bilan de leur affaire. Aucun des trois secteurs de l’économie n’est alors épargné (primaire, secondaire, tertiaire).

L’effondrement des cours de la Bourse de New York entraîne donc une réaction en chaîne qui touche d’abord l’Allemagne et l’Autriche puis le Royaume-Uni en 1932 et la France l’année suivante. La crise des pays européens va entraîner celle des pays d’Amérique du Sud.


2. L’extension de la crise à l’Amérique du Sud

Dans les pays européens touchés par le retrait des capitaux américains, les capacités d’achats et d’emprunts des investisseurs et des consommateurs se réduisent. Cela diminue donc le volume d’importations de ces pays industrialisés, puisqu’ils disposent de moindres capacités d’achat. Or ces pays industriels importent avant tout des matières premières qu’ils achètent aux pays « neufs ».

Les pays « neufs » sont ces pays non colonisés ou décolonisés depuis longtemps situés notamment en Amérique du Sud. La principale source de revenus de ces pays « neufs », peu industrialisés, provient d’activités de production destinées à l’exportation, principalement la vente de matières premières et de produits agricoles aux pays industrialisés. En retour, les revenus tirés de la vente de leurs matières premières notamment agricoles permettent à ces pays d’acheter des produits manufacturés aux pays industrialisés. Du point de vue des pays industrialisés, les pays « neufs » sont donc à la fois des fournisseurs de matières premières et des clients pour leurs produits manufacturés, notamment les biens de consommation.

Lorsque les pays industrialisés sont touchés par la crise, ils importent moins depuis les pays « neufs » puisque leur production industrielle se réduit. Les pays « neufs » voient alors leurs revenus fondre, car ils perdent leurs clients à mesure que les capacités d’achat en matières premières des pays industrialisés se réduisent. Par conséquent, le cours des matières premières et des produits agricoles dévissent brutalement et les stocks s’accumulent.

Un exemple célèbre est celui du café brésilien : avec la chute du cours du café que les Européens ne sont plus en mesure d’acheter, les stocks de café, qui ne valent presque plus rien sur le marché mondial, s’accumulent. Le café est finalement utilisé pour faire fonctionner les locomotives en lieu et place du charbon.

Par ailleurs, la crise de 1929 a des effets sociaux importants dans les pays d’Amérique du Sud. En effet, les paysans ruinés par la crise et la main-d’œuvre ouvrière agricole sans emploi émigrent vers les villes qui connaissent une croissance massive qu’elles peinent à absorber. Les États sud-américains tentent ensuite de s’appuyer sur cette main-d’œuvre urbaine pour développer leurs propres industries afin de satisfaire une demande interne, de fournir du travail aux chômeurs et de se défaire de leur dépendance aux pays industrialisés.


III. L’explosion du chômage et les réponses à la crise : l’exemple du New Deal américain


1. L’explosion du chômage

La crise économique de 1929 a des effets sociaux partout désastreux. La baisse de la production industrielle entraîne des licenciements massifs et la faiblesse des mécanismes d’amortissement de l’époque, comme les assurances chômage, voue de nombreux chômeurs à la misère.

À l’échelle mondiale, le taux global de chômage dépasse les 15 %, ce qui est considérable dans la mesure où cette évaluation est minimale, et ce pour plusieurs raisons. D’abord parce qu’il est courant à cette époque de définir un chômeur comme une personne ayant perdu son emploi. Le décompte ignore les candidats à un premier emploi et les femmes. Ce chiffre de 15 % est également à relativiser dans la mesure où de nombreux ouvriers sont contraints à un chômage partiel, qui n’est généralement pas pris en compte dans le décompte des chômeurs. Afin de faire des économies, leurs employeurs leur imposent en effet des temps partiels.

Ce sont dans les pays industrialisés et dans les secteurs secondaires que les taux de chômage, et donc la détresse et la crise sociale, sont les plus importants. La France est ainsi relativement épargnée par rapport à l’Allemagne alors nettement plus industrialisée que la France. En juin 1932 par exemple, les syndicats allemands estiment que 47 % de leurs adhérents qui sont au chômage travaillaient dans la métallurgie.

À l’échelle nationale, les taux de chômage peuvent atteindre des chiffres considérables : en Allemagne, c’est la moitié des actifs qui est sans travail en 1933. Les États-Unis comptent 4,5 millions de chômeurs en 1930, et plus de trois fois plus trois ans plus tard.

Un autre exemple significatif est celui de l’industrie textile brésilienne. Elle emploie 140 000 ouvriers avant 1929, doit ensuite en licencier 30 000 lorsque survient la crise. Le double d’ouvriers se trouve en chômage partiel, soit 60 000 personnes. Au Mexique, le nombre de chômeurs passe de 300 000 en 1931 à un million un an plus tard. Partout, le chômage se généralise, livrant à la misère des millions de personnes. Ainsi l’administration américaine comptabilise-t-elle jusqu’à 200 000 jeunes vagabonds qui sillonnent le pays.

En sapant les structures économiques des États, la crise de 1929 conduit à la fragilisation politique des régimes qui se décrédibilisent et favorise le développement de discours d’opposition virulents qui mettent en cause la forme politique démocratique et le système économique capitaliste.

Face à l’ampleur de la crise, la réaction des pays touchés est par ailleurs partout la même : l’État impose un contrôle accru sur l’économie, un interventionnisme qui contraste avec le laisser-faire libéral précédent, en particulier aux États-Unis.


2. Le New Deal de Roosevelt

 a. L’élection d’un nouveau président

En 1928, le républicain Herbert Hoover est élu président des États-Unis. Homme d’affaires chevronné, il réagit à la crise de 1929 comme le conservateur qu’il est : estimant que les aides sociales individuelles en faveur des chômeurs affaiblissent leur combativité, Hoover intervient peu pour les soutenir. Par conséquent, son choix de rester passif face à la crise le voue à une vive impopularité.

C’est l’élection du démocrate Franklin Delano Roosevelt, président encore aujourd’hui extrêmement populaire, qui permet aux États-Unis de remonter progressivement la pente. En effet, Roosevelt qui entre en fonction le 4 mars 1933 met en œuvre un ensemble de mesures économiques et politiques qu’il nomme le New Deal. Si ce New Deal est largement expérimental, dans la mesure où Roosevelt n’a pas de programme économique prédéfini, il repose sur l’idée que l’État doit jouer un rôle actif dans le domaine économique et ainsi tempérer le principe libéral de laissez-faire par son intervention directe. C’est ce que les économistes appellent une économie mixte : il s’agit d’une économie au sein de laquelle le secteur privé coexiste au côté d’un secteur public puissant et interventionniste.

 b. Le sauvetage de l’économie américaine

Au-delà de ce principe d’intervention de la puissance publique dans le secteur privé, la base théorique sur laquelle la politique économique de Roosevelt repose au moment de son élection est très vague. C’est pourquoi le début de son mandat est chaotique, en particulier les cent premiers jours, marqués par un fort aventurisme en matière de politique économique. Entre mars et juin 1933, une série de lois est adoptée, destinée à absorber les effets de la crise et à réguler l’économie, en particulier le National Industrial Recovery Act ou NIRA (« loi de redressement industriel national »).

Roosevelt tient par ailleurs à présenter directement aux Américains sa politique, via ses causeries « au coin du feu » (des émissions radiophoniques au cours desquelles le président s’adresse directement aux auditeurs). Un certain nombre d’institutions sont ainsi créées, afin de mettre en œuvre ce principe d’intervention de l’État dans l’économie. Trois chantiers sont entrepris.

Le premier chantier consiste à lutter contre le problème du chômage : trois agences gouvernementales sont créées dans ce but. Leur objectif est de fournir du travail aux chômeurs, en leur confiant la réalisation d’ouvrages d’intérêts publics (tunnels, ponts, routes, etc.). Il s’agit :

•de l’agence de développement du travail (WPA), dotée de 5 milliards de dollars. L’agence emploie et paie des chômeurs pour un projet défini. Jusqu’à sa disparition en 1941, 20 % de la main-d’œuvre américaine va profiter de ces fonds. La WPA contribue donc à faire baisser le chômage ;

•de l’Agence des travaux publics (PWA), confiée au secrétaire à l’Intérieur. La PWA finance des projets de travaux publics qui sont confiés à des entreprises privées ;

•du Corps civil de protection de l’environnement (CCC), employé en milieu rural (reboisement, lutte contre l’érosion et les inondations).

Par ailleurs, sont mis en place des mécanismes de compensation des effets sociaux négatifs liés à la crise : une assurance chômage est ainsi créée (l’Agence de sécurité sociale ou Social Security Administration), chargée de verser des pensions de retraite et qui fonctionne comme une police d’assurance en cas d’incapacité d’un travailleur, lui fournissant ainsi un moyen de subsistance.

Le deuxième chantier concerne le soutien aux deux secteurs centraux de l’économie américaine. En premier lieu, le secteur agricole, encore très important sur un plan économique à cette époque-là aux États-Unis, mais également sur un plan politique puisque le fermier américain est encore une figure centrale dans l’imaginaire des États-Unis. Une Agence d’ajustement agricole (Agricultural Adjustment Act) équilibre le marché en achetant les excédents agricoles pour les stocker en cas de mauvaise récolte. Une Administration du crédit pour les fermes (Farm Credit Act) est instaurée afin de fournir aux fermiers en difficulté des prêts à moyen terme et d’éviter ainsi la saisie de leur ferme.

Le deuxième secteur concerné par la politique interventionniste est celui de l’industrie. Le NIRA prévoit ainsi un office de régulation dont le but est d’encourager les industriels à adopter un code de bonne conduite : salaire minimum, limitation de la production afin d’éviter la baisse des prix, discussion avec les syndicats, etc.

Le troisième chantier concerne le secteur financier. L’objectif est ici de limiter et d’encadrer la spéculation afin d’éviter que l’économie américaine ne revienne à ses mauvaises pratiques qui ont conduit au krach. L’État s’engage ainsi à assurer les retraits des clients en cas de faillite de leur banque, mais en échange, les banques doivent investir avec modération.

Par ailleurs, une Commission de titres et d’échange (Securities and Exchange Commission) est mise en place et chargée de réglementer la bourse de Wall Street, afin de prévenir les excès qui ont conduit à la crise de 1929. Le gouvernement impose enfin la séparation entre banques d’investissement et banques de dépôt, afin d’éviter que les premières ne mettent en danger l’épargne de leurs clients.


3. Quel bilan pour le New Deal ?

L’objectif du New Deal de Roosevelt est de moraliser l’économie en lui imposant de bonnes pratiques et en l’encadrant afin d’éviter que ne se reproduisent les excès qui ont conduit à la crise de 1929. Cette moralisation passe par un contrôle accru de l’État sur le secteur privé, ainsi que par la diffusion d’un discours remettant en cause le principe libéral de laisser-faire économique qui prévalait auparavant. Mais il ne s’agit pas pour autant de remettre en cause les principes de libre-échange et de libre-entreprise, comme cela se voit à la même époque dans les pays fascistes ou communistes. L’objectif est davantage d’équilibrer le poids du secteur privé en imposant le secteur public comme une force régulatrice.

Malgré l’ampleur des réformes entreprises, le bilan du New Deal reste néanmoins mitigé. En effet, les oppositions à la politique de Roosevelt sont importantes. Ainsi, en 1934, le Congrès annule le NIRA, déclaré inconstitutionnel, et s’en prend ensuite au AAA. L’ensemble du New Deal est donc remis en cause par une opposition politique unanime puisque les juges démocrates du Congrès votent comme leurs confrères républicains.

Par ailleurs, les tensions sociales conduisent à une radicalisation du milieu ouvrier qui pratique désormais l’occupation des usines, là où autrefois ils se contentaient de manifester près de leur lieu de travail. L’occupation des usines et l’arrêt de la production qu’elles entraînent permettent aux ouvriers de faire adopter des mesures leur assurant un salaire conséquent, ainsi que la journée de huit heures en 1938. Mais l’économie encore ralentie n’absorbe pas tous les effets de la crise de 1929 et le chômage reste élevé aux États-Unis tout au long des années 1930 (17 % en 1939).
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Les régimes totalitaires

À partir des années 1920, des régimes politiques d’un nouveau type émergent en Italie, puis en Allemagne et en URSS : les régimes totalitaires. Le terme « totalitaire » est inventé par Mussolini, le dictateur italien, premier du genre, puis il est repris et conceptualisé par la philosophe germano-américaine Hannah Arendt dans les années 1950 pour désigner les régimes autoritaires qui cherchent à contrôler la totalité des activités des citoyens, que ce soit dans la sphère privée ou publique. Nous étudierons donc ici les trajectoires des trois régimes totalitaires que l’Europe connaît dans les années d’entre-deux-guerres, afin de mettre en lumière leurs points communs mais également leurs éléments de divergence.


I. À l’origine des régimes totalitaires

Les régimes totalitaires émergent de courants révolutionnaires nés pendant ou après la Première Guerre mondiale.


1. La naissance de l’URSS

 a. La révolution de 1917 et la prise de pouvoir des bolchéviks

En 1914, la Russie est un régime monarchique à la tête duquel se trouve le tsar, souverain tout puissant d’un pays alors majoritairement rural, industriellement peu développé et avec de grandes inégalités socio-économiques. Après des premiers mois de combat encourageant pendant l’année 1914, la Russie subit des défaites militaires face à l’Allemagne en 1915 puis 1916 et connaît d’importants problèmes d’approvisionnement et des famines à l’intérieur du pays.

Le mécontentement, déjà latent au sein de la société russe, dégénère en révolution en février 1917. Bien que les libéraux s’imposent dans un premier temps, les communistes bolchéviks menés par Lénine et Trotsky parviennent à prendre le pouvoir à la fin du mois d’octobre grâce à un coup d’État, ce qui leur permet de mettre en œuvre la « dictature du prolétariat ». Sur le plan économique, la propriété foncière est abolie et les terres agricoles sont redistribuées. Enfin, la Russie sort du conflit avec l’Allemagne avec le traité de Brest-Litovsk signé le 3 mars 1918. Dans l’ensemble, cette période est marquée par une grande improvisation. Les années qui suivent vont par conséquent être consacrées à la mise en ordre du pays.

Les Soviétiques sont dans un premier temps confrontés à une guerre civile (1918-1920) qui les oppose aux partisans du régime impérial soutenus par les forces de l’Entente (France et Royaume-Uni). En parallèle de ce conflit, le nouveau pouvoir est confronté à des insurrections de paysans mécontents des confiscations et des redistributions des terres. Finalement, les Soviétiques s’imposent grâce à une armée d’un nouveau genre (l’Armée rouge) : la discipline y est très sévère et les soldats sont encadrés par des commissaires politiques chargés de les surveiller idéologiquement.

Les mesures d’exception qui pouvaient apparaître justifiées dans le contexte de la guerre civile (procès expéditifs, réquisitions, exécution des déserteurs et des prisonniers, etc.) deviennent ensuite la norme. Dès 1917, les Soviétiques créent une police politique (Tchéka) qui obtient des pouvoirs exorbitants afin de surveiller la population. Les exécutions sommaires des opposants politiques, ou ceux supposés tels, se généralisent. Sur le plan politique, l’autoritarisme que les circonstances ont également imposé, devient un principe de gouvernement. Le Parti communiste russe (PCUS) reçoit l’ensemble de la direction de l’État dans la Constitution de juillet 1918. En 1922, Lénine crée l’Union des Républiques socialistes soviétiques (URSS) qui regroupe autour de la Russie plusieurs pays autrefois indépendants (l’Ukraine et la Biélorussie notamment).

 b. L’arrivée au pouvoir de Staline

En 1924, la mort de Lénine débouche sur une querelle de succession entre Trotsky et Staline qui ont deux conceptions différentes de la politique. Alors que Trotsky est favorable à une certaine pluralité au sein du parti, Staline est idéologiquement beaucoup plus rigide et beaucoup plus violent.

Alors que dans son testament Lénine se montre favorable à Trotsky et dénonce la dangerosité de Staline, c’est ce dernier qui va s’imposer. Face à Trotsky qui est un intellectuel, Staline se présente comme un homme simple, issu du peuple. Il simplifie d’ailleurs les idées révolutionnaires, ce qui élargit sa popularité au sein des classes peu éduquées. Son goût pour l’organisation lui permet enfin de se voir confier des postes à responsabilité. Il prend finalement la direction du PCUS en 1922 et étend à partir de là son contrôle sur l’ensemble de l’appareil d’État en plaçant à tous les échelons des hommes qui lui sont fidèles, indépendamment de leurs compétences. Si Trotsky est exilé en 1924, les opposants à Staline sont arrêtés, sommairement jugés et généralement exécutés, grâce à l’instrument de répression qu’est le GPU (ex-Tchéka). C’est dans ces années-là que le régime soviétique, d’abord dictatorial, devient un régime totalitaire.


2. Les origines du régime fasciste en Italie

 a. Les origines du fascisme

La fondation d’un régime totalitaire en Italie est liée, comme en URSS, à la Première Guerre mondiale. Le pays, qui a combattu dans le camp de forces de l’Entente, a perdu cinq millions d’hommes. Son économie en sort déficitaire et le climat politique se dégrade rapidement, avec une opposition croissante entre la gauche socialiste et la droite nationaliste qui déstabilise les gouvernements libéraux successifs.

À gauche, l’agitation sociale est vive au sortir de la guerre, dans les villes comme dans les campagnes. L’année 1920 est marquée par les grèves et le courant socialiste et communiste, inspiré par la victoire des bolcheviks en Russie, connaît alors une vive popularité. À la droite de l’échiquier politique, les nationalistes ont leurs propres motifs de mécontentement. En effet, bien que dans le camp des vainqueurs, l’Italie ne voit pas ses revendications territoriales être satisfaites, malgré les promesses des puissances de l’Entente. Les milieux nationalistes reprochent dès lors cette « victoire mutilée » au gouvernement libéral. C’est au sein de ces milieux nationalistes que va émerger le fascisme, porté par Benito Mussolini.

D’abord membre du Parti socialiste, Mussolini est favorable à l’intervention de l’Italie dans la guerre au côté des puissances de l’Entente et se porte volontaire pour combattre. À la fin du conflit, il s’engage dans les Faisceaux de combat, une organisation révolutionnaire fondée en 1919 qui rassemble des hommes venant de la gauche de tendance anarchistante et d’autres venant de la droite, de tendance nationaliste. Tous ont en commun de vouloir détruire la société bourgeoise et le libéralisme politique (démocratie) et économique (capitalisme). Mussolini s’y impose progressivement comme un leader.

Cette organisation d’extrême-droite profite de la crainte du patronat, de la petite bourgeoisie et des propriétaires ruraux qu’une révolution communiste éclate, à l’image de ce qui se passe au même moment en Russie. Ces milieux perdent par ailleurs peu à peu confiance dans la capacité du gouvernement libéral à les protéger de ces poussées révolutionnaires. Le fascisme leur offre ainsi une protection. Organisés en squadre (équipes), les fascistes, qui revêtent un même uniforme, la chemise noire, commencent leurs actions violentes à l’été 1920 en affrontant les ouvriers, parfois à la demande des patrons. Ainsi, le 21 novembre 1920, fascistes et socialistes s’affrontent à Bologne et laissent neuf morts sur le pavé, une violence qui permet aux fascistes de gagner en visibilité et en popularité.

 b. La conquête du pouvoir par les fascistes

Mussolini transforme ensuite les Faisceaux de Combat en parti politique intégré au jeu électoral avec la fondation du Parti national fasciste (PNF) le 9 novembre 1921. Le PNF présente des candidats à partir de 1921 et obtient 35 élus. Mussolini amorce ainsi sa prise de pouvoir. Il se rapproche pour cela des cercles du pouvoir : des rencontres sont organisées avec des figures du courant libéral tentées par l’expérience fasciste. Mais face aux hésitations de la classe politique, Mussolini décide le 26 octobre 1922 de marcher sur Rome depuis le nord du pays, accompagné de ses militants. Le gouvernement cède à la pression et confie la direction du gouvernement à Mussolini qui va dès lors détruire la démocratie libérale et instaurer le premier régime totalitaire de l’Histoire. C’est d’ailleurs à ce moment-là que le terme de « totalitarisme » fait son apparition dans le débat public. D’abord employé par les opposants à Mussolini pour dénoncer le fanatisme, le terme est repris par ce dernier pour désigner un régime où l’ensemble de la société est soumise à l’État : « Tout dans l’État, rien hors de l’État, rien contre l’État » selon ses propres mots.

Entre 1925 et 1926, il fait ainsi voter les lois « fascistissimes » qui installent durablement la dictature en Italie. Les partis politiques sont dissous, le contrôle sur la presse est resserré, l’administration est épurée, le droit de grève est interdit et le pouvoir exécutif est largement renforcé : le gouvernement n’est plus responsable devant le Parlement, dont les députés d’opposition sont exclus puis pourchassés, et il peut promulguer des décrets sans en référer à ce dernier. Le faisceau devient le symbole du nouveau régime et un nouveau calendrier est mis en place, commençant avec la marche sur Rome, afin de marquer la naissance d’une nouvelle ère pour l’Italie.


3. Le nazisme en Allemagne

 a. L’arrivée des nazis au pouvoir

En Allemagne, la fondation d’un régime totalitaire est la conséquence de la Première Guerre mondiale et de la crise économique de 1929. Au lendemain de la guerre, le régime impérial est d’abord remplacé par la République de Weimar, qui est un régime démocratique, fédéral, parlementaire et présidentiel. Durant l’hiver 1918-1919, des tentatives révolutionnaires d’instaurer une dictature prolétarienne et un régime communiste, notamment avec la révolte spartakiste à Berlin, échouent face à la répression particulièrement violente de l’armée, elle-même encadrée par les divers courants nationalistes de droite.

Toutefois, ces courants nationalistes sont également opposés au gouvernement qui a signé le traité de Versailles, et ce pour au moins deux raisons : d’abord parce que l’armistice leur semble injustifié au regard de la situation militaire en 1918 (la théorie du « coup de poignard dans le dos ») et le traité de Versailles leur semble déshonorant de par sa rigueur. Comme en Italie, le régime démocratique est donc pris entre deux formes de contestation, l’une nationaliste à droite, l’autre communiste à gauche.

C’est dans ce contexte qu’Adolf Hitler prend, en 1921, la direction du Parti ouvrier des travailleurs allemands (NSDAP) situé à Munich. Hitler, d’origine autrichienne, échoue d’abord deux fois au concours d’entrée aux Beaux-Arts de Vienne et mène ensuite une vie de vagabond. Puis il s’engage dans l’armée allemande et la défaite de 1918 qu’il considère comme une trahison le pousse à s’engager en politique.

Comme son nom l’indique, le programme des nationaux-socialistes se veut à la fois nationaliste et socialiste, dans le sens anti-capitaliste. La place prééminente accordée à l’antisémitisme permet de dépasser toutefois la logique de classe propre au socialisme, en regroupant les Allemands face à un ennemi commun. Ses militants sont organisés au sein de Sections d’assaut (SA) reconnaissables à leur uniforme, notamment la chemise brune. En novembre 1923, Hitler tente un premier putsch à Munich qui échoue. Il décide dès lors d’adopter une stratégie davantage électorale de conquête du pouvoir.

La crise économique qui démarre en 1929 aux États-Unis fragilise la République de Weimar. Alors que le chômage se généralise et que l’inflation galopante jette de plus en plus d’Allemands dans le dénuement le plus total, l’électorat se radicalise à partir des élections législatives de 1930 : les communistes gagnent du terrain alors que le NSDAP fait une percée électorale en obtenant 18 % des suffrages grâce au soutien des classes moyennes désorientées par la crise et effrayées par le renforcement des communistes. Les élections législatives de 1932 confirment cette percée (38 % des sièges) et les nazis entrent au gouvernement grâce à l’appui de la majorité conservatrice. Hitler obtient ainsi la chancellerie du Reich le 30 janvier 1933. Ce dernier va dès lors prendre le contrôle de l’État et instaurer un régime totalitaire, nationaliste et antisémite.

 b. L’instauration d’un régime totalitaire en Allemagne

Hitler place Goering, un proche, au ministère de l’Intérieur, ce qui lui permet de contrôler la police. Grâce à cet instrument, les nazis instaurent un régime de terreur dans les rues : les opposants sont traqués par les SA sans qu’ils n’aient à craindre de poursuite de la part de la justice. Un cap est franchi lorsque le Reichstag est incendié le 27 février 1933. L’incendie est attribué aux communistes, alors qu’il a en réalité été commis par les nazis. Cela permet à Hitler de suspendre les libertés au nom de la défense du pays face aux menées révolutionnaires et de détruire le Parti communiste. Toutefois, aux élections législatives qui suivent, au mois de mars, les nazis obtiennent un peu moins de 45 % des voix : le succès attendu n’est pas là. Mais grâce à une coalition avec les autres partis de droite, le NSDAP parvient à construire une majorité absolue.

Hitler fait ensuite voter une loi lui accordant les pleins pouvoirs pour quatre ans. Dans les mois qui suivent, les partis, associations, syndicats sont dissous, la constitution est abolie, les opposants politiques et les journalistes indépendants sont arrêtés, assassinés, déportés dans les premiers camps de concentration construits à cet effet. L’ensemble de la société, de l’échelon national à l’échelon local, se fond dans la structure du NSDAP. À la mort d’Hindenburg, Hitler récupère les pouvoirs du président, notamment le commandement de l’armée. Le tout est légitimé par un plébiscite dont les nazis sortent vainqueurs. La démocratie allemande et l’État de droit ont dès lors disparu.


II. Le fonctionnement des régimes totalitaires

Les régimes totalitaires ont entre eux certains points communs que nous allons étudier dans cette partie, mais qui ne doivent pas faire oublier des divergences profondes quant à leurs idéologies.


1. Les régimes totalitaires : spécificités idéologiques

 a. Un projet total pour une société nouvelle

Les régimes totalitaires ont un point commun : ils se présentent tous comme des mouvements révolutionnaires dont la finalité est de regrouper l’ensemble des individus, quelle que soit leur origine, au sein d’un nouvel ensemble social et politique faisant table rase du passé. L’objectif est donc de construire une société nouvelle, régénérée et ayant dépassé ses divisions de classe. Les régimes d’extrême-droite allemands et italiens sont en cela différents des dictatures autoritaires et conservatrices, comme le régime de Franco en Espagne, qui cherchent à assurer la domination d’un groupe sur un autre.

Pour construire cette société nouvelle, les régimes autoritaires distinguent les groupes compatibles avec leur projet et ceux qui ne le sont pas. En la matière, les régimes nazis et soviétiques sont particulièrement violents. Ainsi, lorsque les Soviétiques envahissent la Pologne orientale en 1939, les élites polonaises sont triées afin d’identifier les éléments jugés « non-soviétisables », finalement la majorité de ces élites. Au printemps 1940, 4 000 Polonais sont ainsi exécutés dans la forêt de Katyn.

Alors que les Soviétiques pensent en termes de classe (le fait d’être un bourgeois désigne un individu comme l’ennemi public), les nazis ont une conception raciste de l’espèce humaine. Ils placent la race allemande (« la race aryenne »), au-dessus de toutes les autres. Les races sont ensuite classées en fonction de leur degré de nuisance, les Juifs et les Tziganes étant considérés comme les plus dangereux.

 b. Un pouvoir vertical et autoritaire

Les régimes totalitaires se caractérisent également par la verticalité de leur organisation, au sommet de laquelle domine le chef qui exerce une dictature personnelle (le Duce en Italie, le Führer en Allemagne, le Vojd en URSS). Ces chefs dirigent un État tout puissant lié à un parti unique de masse (le PNF compte par exemple un million d’adhérents). En cas de conflit entre l’État et le Parti, c’est toujours ce dernier qui prévaut.

Pour gouverner, les dirigeants qui concentrent l’ensemble des pouvoirs, s’entourent d’un groupe de proches à qui ils accordent une confiance souvent changeante. Au départ, Hitler est par exemple entouré par des hommes révolutionnaires, nombreux dans la SA. Une fois arrivé au pouvoir, Hitler fait assassiner ces militants historiques du NSDAP au cours de la Nuit des Longs couteaux (29-30 juin 1934) : leurs velléités révolutionnaires inquiètent en effet les industriels allemands qui apportent dès lors leur soutien à Hitler.

Certains, dont la fidélité envers Hitler relève du fanatisme, resteront à ses côtés depuis les origines jusqu’aux dernières heures : Josef Gobbels par exemple, ministre de la Propagande, se suicide avec sa femme et ses enfants en avril 1945 au moment de la chute du Reich, en même temps qu’Hitler. Ces hommes ont tous en commun d’être issus de milieux déclassés, d’avoir échoué dans la carrière qu’ils espéraient et de mépriser un système qui les a exclus, un trait que l’on retrouve chez beaucoup de soutiens du régime nazi.

Staline emploie également la violence à grande échelle pour asseoir son pouvoir et éliminer ses opposants réels ou supposés. Compte tenu de sa paranoïa, les éliminations sont très fréquentes sous son règne. Elles culminent en 1937-1938, avec les trois procès de Moscou : Staline organise de faux procès afin d’éliminer les soutiens historiques du régime, en particulier ses camarades de 1917, pour les remplacer par des hommes dont il est absolument sûr de la fidélité et du dévouement. Dans l’ensemble, les dirigeants des régimes totalitaires décident donc seuls et sont peu contestés, à la fois par la fascination qu’ils exercent sur leur entourage et la peur qu’ils suscitent.


2. Les rapports du pouvoir avec les citoyens

L’encadrement très serré de la population participe à distinguer les régimes totalitaires des simples régimes autoritaires. L’objectif est de soumettre totalement les individus au projet collectif défini par l’État. Cet encadrement est permis à la fois par la recherche du consentement, via l’emploi massif de la propagande, et par la contrainte, via la surveillance et la répression de masse de la société.

 a. La fabrique du consentement par la propagande

L’adhésion des populations au modèle totalitaire est largement favorisée par la propagande de l’État. Dans les trois régimes totalitaires, le culte de la personnalité permet de présenter le chef comme un homme providentiel dont le destin individuel est lié au destin de son pays. Mussolini insiste sur son aspect athlétique et son physique avantageux, alors que Hitler profite de réels talents oratoires et d’une immense confiance en lui-même, puisqu’il est persuadé d’être investi d’une mission supérieure : sauver la race germanique. Cela lui permet d’exercer une fascination qui confine parfois au délire dans la population allemande. Staline également, surnommé « le petit père des peuples », fait l’objet d’une admiration fanatique de la part des Soviétiques et des communistes étrangers.

La « fabrique du consentement » passe également par d’immenses rassemblements censés mettre en scène l’unanimité de la population derrière son chef. Le régime nazi est sans doute celui qui pousse le plus loin l’organisation de ces événements à des fins de propagande, destinée à la fois à l’opinion publique nationale et internationale. Le Congrès de Nuremberg de 1934, filmé par la cinéaste Leni Riefenstahl, regroupe des dizaines de milliers d’Allemands en uniforme face à leur Führer. Le film qui en est tiré, Le triomphe de la volonté, reste une des œuvres de propagande les plus efficaces à ce jour, en ce qu’il met parfaitement en scène l’admiration des Allemands pour leur dirigeant et la proximité de ce dernier avec les masses.

Enfin, le projet totalitaire conduit à un encadrement des individus depuis leur plus jeune âge. Chaque régime a par exemple ses mouvements de jeunesse inspirés du scoutisme : les Jeunesses hitlériennes en Allemagne, l’Opera Nazionale Balilla en Italie, le Komsomol soviétique. L’objectif de ses organisations est d’embrigader les jeunes générations selon l’idéologie officielle et de préparer les générations futures à servir aveuglément leur régime.

 b. L’usage de la contrainte

L’encadrement de la population passe également par sa surveillance. De ce point de vue, les pouvoirs des polices au sein des régimes totalitaires (l’OVRA en Italie, la Gestapo en Allemagne, le Guépéou puis le NKVD puis le KGB en URSS) sont exorbitants, puisqu’elles peuvent arrêter et exécuter en dehors de toute procédure judiciaire. Elles disposent de relais au sein de la population et transforment chaque individu en agent de renseignements.

En URSS par exemple, dans chaque appartement, alors partagé par plusieurs familles, la police dispose d’un individu-relais qui fait quotidiennement un rapport sur les activités de chacun et qu’il transmet ensuite au concierge, qui lui-même fait une synthèse pour l’immeuble qu’il transmet ensuite à un responsable de quartier, etc. De ce fait, la délation est généralisée dans les sociétés totalitaires, soit par choix, soit par peur que l’on découvre plus tard que l’on n’a pas dénoncé un fait répréhensible, ce qui équivaut à remettre en cause le régime. Une fois les suspects arrêtés, ceux-ci sont soit exécutés après des procès expéditifs, soit déportés et soumis au travail forcé dans des conditions inhumaines, ce qui permet à ces régimes de disposer d’une main-d’œuvre bon marché.

La présence de systèmes concentrationnaires, autre spécificité du totalitarisme, est caractéristique des régimes nazis et soviétiques. En Allemagne, les premiers camps sont construits dès 1933. On y déporte selon des critères politiques (communistes, libéraux, démocrates-chrétiens, etc.), religieux (Juifs, Témoins de Jéhovah, mais aussi catholiques et protestants critiques envers le régime), ethniques (Tziganes), sociaux (criminels) ou sexuels (homosexuels), alors que les handicapés mentaux sont assassinés dès les premières années. En URSS, Lénine puis Staline reprennent une pratique déjà existante sous le régime du Tsar. Ils disposent en effet d’immenses espaces vides en Sibérie où ils peuvent déporter en masse leurs opposants au sein de camps appelés Goulags. Sous Staline, la déportation devient un phénomène social très courant : un habitant de l’URSS sur six connaît la déportation.

Les purges sont également fréquentes en URSS et ont l’avantage de faire porter la responsabilité des échecs du régime sur des boucs émissaires. De cette manière, Staline évite les critiques et les remises en cause. Ainsi, en 1937, une opération d’envergure vise à réprimer les koulaks, nom donné aux anciens propriétaires terriens. Elle dure 15 mois et coûte la vie à 380 000 personnes. De nombreuses élites sont alors éliminées, notamment 90 % des généraux de l’Armée rouge. De cette manière, Staline fait porter à ses victimes la responsabilité des échecs de son régime qui connaît alors de graves difficultés.


3. L’économie totalitaire

Le succès des régimes totalitaires est originellement permis par la crise ou les défaillances de l’économie libérale capitaliste. Ainsi proposent-ils tous une alternative à ce système : socialisme pour l’URSS, troisième voie (corporatisme) pour les régimes fasciste et nazi.

 a. Corporatisme, protectionnisme et planification

Par leur dénonciation du socialisme marxiste et du capitalisme libéral, les régimes fascistes et nazis souhaitent dépasser la société de classe, ce qui constitue l’un de leurs aspects les plus révolutionnaires. Cette troisième voie est appelée le corporatisme : selon ce principe, la collaboration entre le prolétariat et le patronat doit remplacer la lutte des classes, et ce dans l’intérêt supérieur de la nation. Le corporatisme est censé pacifier ces relations et permettre l’édification d’une société nouvelle. Les syndicats, accusés d’alimenter les tensions entre le patronat et les ouvriers, sont par conséquent interdits. Seul existe le syndicat du Parti unique.

Derrière les discours officiels, il s’agit surtout pour les dirigeants de soumettre et de contrôler la sphère ouvrière et patronale. La mise au pas du monde ouvrier se fait ainsi par un subtil dosage entre contraintes (usage de la violence et de la terreur) et consentement (protection sociale avancée). Par ailleurs, l’argument de la troisième voie est surtout utilisé dans la phase de conquête du pouvoir. En Italie par exemple, malgré sa défense des petits propriétaires lors de sa phase d’ascension politique, Mussolini défend ensuite les grands propriétaires. L’État corporatiste proclamé en Italie n’est donc qu’une façade.

Tous les totalitarismes ont des programmes économiques de modernisation qui sont l’un des instruments de leur politique de puissance. Pour soumettre l’économie à leur dessein politique, ils font usage de deux outils : la planification et le protectionnisme. La première consiste à déterminer des objectifs politiques que le secteur privé est ensuite contraint de mettre en œuvre. Les chefs d’entreprise perdent ainsi une large part de leur pouvoir de décision. Le protectionnisme doit quant à lui favoriser la production et la consommation au sein du pays, afin de dépendre le moins possible du marché international.

En Allemagne, un plan de quatre ans est ainsi élaboré en 1933, en lien étroit avec les capitaines d’industrie. Les objectifs sont les suivants : la lutte contre le chômage, le réarmement du pays et la mise en place d’une économie autarcique. En prévision d’une guerre, Hitler souhaite ainsi remédier à la menace d’un blocus économique, ce qui avait coûté la victoire à l’Allemagne lors de la Première Guerre mondiale.

Pour lutter contre le chômage, Mussolini et Hitler entreprennent également des travaux publics de grande ampleur : mise en culture du delta du Pô en Italie et construction des premières autoroutes du monde en 1923 au nord du pays. En Allemagne, la politique des grands travaux lancée dès 1933 conduit à la construction de 3 000 km d’autoroutes, aéroports, stades, en particulier en prévision des Jeux olympiques de 1936.

 b. L’économie soviétique

Après les désordres de la guerre civile (1918-1920), les communistes imposent des changements radicaux à l’économie et la société russe, selon les conceptions socialistes des bolcheviks. Le patronat est exproprié, les banques sont nationalisées, les terres sont collectivisées, en particulier celles qui ont une valeur productive comme les mines et les espaces agricoles, et le travail au service de l’État est obligatoire. Les loyers sont toutefois gratuits, tout comme les soins et l’enseignement.

Mais cette politique économique désordonnée va avoir des effets catastrophiques : les pénuries apparaissent, les famines touchent bientôt des millions de personnes (5 millions de morts en 1921) et la production industrielle chute brutalement : la production d’acier qui avait atteint 4 millions de tonnes avant la guerre tombe à 200 000 tonnes en 1921. Le désastre est donc total.

Lénine décide dans un premier temps de rétablir le capitalisme, dans le cadre de la NEP (nouvelle politique économique), qui autorise les Soviétiques à cultiver un lopin de terre et à vendre leurs excédents sur les marchés. Le droit de propriété, l’héritage et la libre entreprise, un temps interdits, sont rétablis et le gouvernement fait appel à l’aide extérieure, en particulier allemande et américaine, ce qui favorise l’industrialisation du pays. La production revient alors à des niveaux plus acceptables.

Mais l’arrivée au pouvoir de Staline marque un retour à l’orthodoxie révolutionnaire marxiste. La NEP est supprimée en 1929 et les moyens de production sont nationalisés. L’objectif est d’industrialiser rapidement l’URSS en favorisant ce secteur plutôt que le secteur agricole. Staline décide donc de collectiviser les terres agricoles, regroupées au sein d’immenses fermes gérées par des coopératives (les kolkhozes) afin d’améliorer les rendements et de libérer de la main-d’œuvre pour l’industrie. Des quotas sont fixés par le pouvoir central aux unités de production. Pour assurer le contrôle des terres, les propriétaires terriens (les koulaks) sont éliminés physiquement ou déportés. Mais l’échec de cette politique entraîne une famine, notamment en Ukraine où 5 millions de personnes meurent de faim (Holodomor). Staline profite par ailleurs de cette famine pour éliminer les oppositions en ne fournissant de la nourriture qu’aux populations qui lui sont favorables, et laissant les autres mourir de faim.

Quant à sa politique de travaux publics, elle est permise par l’emploi des déportés du Goulag. Compte tenu de la faible industrialisation du pays, les conditions de travail y sont proches de celles des esclaves de l’Antiquité, à une époque où ceux-ci palliaient la faiblesse des moyens technologiques. La politique soviétique est donc marquée par son indécision, entre volonté de se conformer à l’idéologie marxiste-léniniste et nécessité d’assurer la subsistance de la population en ayant recours à la liberté d’entreprendre, ce qui coûte finalement la vie à des millions de personnes.
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